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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 3707e seance du Conseil de securite, tenue le 22 octobre 1996, au 
sujet de la question intitulee "La situation en Georgie", le President a fait la 
declaration suivante au nom du Conseil : 

"Le Conseil de securite a examine le rapport du Secretaire 
general concernant la situation en Abkhazie (Georgie), en date du 
10 octobre 1996 (S/1996/843). II a pris note par ailleurs de la 
lettre datee du 8 octobre 1996 (S/1996/835), adressee a son President 
par le Representant permanent de la Georgie. 

Le Conseil note avec une profonde preoccupation qu'il n'y a pas 
eu de progres notables sur la voie d'un reglement politique global du 
conflit, s'agissant notamment du statut politique de 1'Abkhazie, qui 
respecte la souverainete et l'integrite territoriale de la Georgie a 
l'interieur de ses frontieres internationalement reconnues. 

Le Conseil se declare a nouveau pleinement favorable a ce que 
1'Organisation des Nations Unies joue un role actif, avec le concours 
de la Federation de Russie en qualite de facilitateur, en vue de 
parvenir a un reglement politique global. Comme suite au voyage 
recent de l'Envoye special du Secretaire general dans la region, il 
prie le Secretaire general d'entreprendre de nouveaux efforts et de 
faire des propositions pour relancer le processus de paix. 

Le Conseil souligne que c'est aux parties elles-memes qu'incombe 
au premier chef la responsabilite de la relance du processus de paix 
et demande a chacune, en particulier a la partie abkhaze, de reprendre 
les discussions et de s'employer a progresser de fagon appreciable 
dans les negociations. 

Le Conseil est profondement preoccupe par la deterioration de la 
situation dans la region de Gali et par ses effets prejudiciables sur 
1'aptitude de la Mission d'observation des Nations Unies en Georgie 
(MONUG) a s'acquitter des taches qui lui ont ete confiees. II 
condamne la pose de mines et les autres menaces dirigees contre la 
MONUG et les forces collectives de maintien de la paix de la 
Communaute d'Etats independants (force de maintien de la paix de la 
CEI) dont le Secretaire general fait mention dans son rapport. II 
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demande aux deux parties de prendre toutes les mesures necessaires 
pour prevenir 1'ensemble de ces actes. 

Le Conseil demande aux deux parties de respecter l'Accord de 
cessez-le-feu et de separation des forces signe a Moscou le 
14 mai 1994 (S/1994/583, annexe I) et se declare preoccupe par les 

violations mentionnees dans le rapport du Secretaire general, en 
particulier les violations graves qui ont recemment ete commises dans 
la zone d'armement limite. 

Le Conseil souligne que l'aide de la communaute internationale 
est subordonnee a la pleine cooperation des parties, en particulier 
1'execution de leurs obligations concernant la securite et la liberte 
de circulation du personnel international. 

Le Conseil est profondement preoccupe par la declaration de la 
partie abkhaze annongant que de pretendues elections parlementaires se 
tiendraient le 23 novembre 1996. La tenue de telles elections ne 
serait possible qu'apres qu'il aura ete decide par la negociation d'un 
statut politique de l'Abkhazie qui respecte la souverainete et 
l'integrite territoriale de la Georgie a l'interieur de ses frontieres 
internationalement reconnues, dans le cadre d'un reglement politique 
global, la possibilite d'une pleine participation de tous les refugies 
et personnes deplacees etant garantie. Le Conseil note que les 
conditions auxquelles de telles elections pourraient se tenir ne sont 
pas actuellement reunies. II demande a la partie abkhaze de surseoir 
a ces elections et demande en outre a chacune des deux parties de 
s'abstenir de tout acte qui pourrait faire monter la tension. 

Le Conseil demeure profondement preoccupe par 1'obstruction que 
les autorites abkhazes persistent a faire au retour des refugies et 
des personnes deplacees, qui est absolument inadmissible. 

Le Conseil se felicite des bonnes relations de cooperation 
qu'entretiennent la MONUG et la force de maintien de paix de la CEI, 
ainsi que des efforts qu'elles deploient l'une et 1'autre pour 
favoriser la stabilisation de la situation dans la zone de conflit. 

Le Conseil prie le Secretaire general de continuer a le tenir 
pleinement informe de 1'evolution de la situation." 




